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I – Questions posées 

 
 
 

1. En prévoyant le recrutement des assistants d’éducation au niveau des établissements 
scolaires, l’article 2 de la loi déférée entraîne- t-il une rupture d’égalité entre les 
établissements d’enseignement public qui serait contraire au 13ème alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 et au principe d’égalité ? 

 
 
 

2. La priorité du recrutement prévue par le 5ème alinéa du nouvel article L 916-1 du code 
de l’éducation en faveur des étudiants boursiers est-elle contraire à l’article 6 de la 
Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 ? 
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II – Normes de référence 

 
 

- Préambule de la Constitution de 1946 
 

Alinéa 13 

 
La Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation 
professionnelle et à la culture. L’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous 
les degrés est un devoir de l’État. 
 

- Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen 1789 
 

Article 6 

 
La loi est l’expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, 
soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont 
également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans 
autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
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- Code de l’Éducation 
 

Article L 212-15 
 
Sous sa responsabilité et après avis du conseil d'administration ou d'école et, le cas échéant, 
accord de la collectivité propriétaire ou attributaire des bâtiments, en vertu des dispositions du 
présent titre, le maire peut utiliser les locaux scolaires dans la commune pour l'organisation 
d'activités à caractère culturel, sportif, social ou socio-éducatif pendant les heures ou les 
périodes au cours desquelles ils ne sont pas utilisés pour les besoins de la formation initiale et 
continue. Ces activités doivent être compatibles avec la nature des installations et 
l'aménagement des locaux. 

La commune ou, le cas échéant, la collectivité propriétaire peut soumettre toute autorisation 
d'utilisation à la passation, entre son représentant, celui de l'école ou de l'établissement et la 
personne physique ou morale qui désire organiser des activités, d'une convention précisant 
notamment les obligations pesant sur l'organisateur en ce qui concerne l'application des règles 
de sécurité, ainsi que la prise en charge des responsabilités et de la réparation des dommages 
éventuels. 

A défaut de convention, la commune est responsable dans tous les cas des dommages 
éventuels, en dehors des cas où la responsabilité d'un tiers est établie. 

 

Article L 216-1 

Les communes, départements ou régions peuvent organiser dans les établissements scolaires, 
pendant leurs heures d'ouverture et avec l'accord des conseils et autorités responsables de leur 
fonctionnement, des activités éducatives, sportives et culturelles complémentaires. Ces 
activités sont facultatives et ne peuvent se substituer ni porter atteinte aux activités 
d'enseignement et de formation fixées par l'Etat. Les communes, départements et régions en 
supportent la charge financière. Des agents de l'Etat, dont la rémunération leur incombe, 
peuvent être mis à leur disposition. 

L'organisation des activités susmentionnées est fixée par une convention, conclue entre la 
collectivité intéressée et l'établissement scolaire, qui détermine notamment les conditions dans 
lesquelles les agents de l'Etat peuvent être mis à la disposition de la collectivité. 

 

Article L 421-1 

Les collèges, les lycées et les établissements d'éducation spéciale sont des établissements 
publics locaux d'enseignement. Sous réserve des dispositions du présent chapitre, les 
dispositions relatives au contrôle administratif visé au titre III du livre premier de la deuxième 
partie du code général des collectivités territoriales leur sont applicables. 

Ces établissements sont créés par arrêté du représentant de l'Etat sur proposition, selon le cas, 
du département, de la région ou, dans le cas prévu aux articles L. 216-5 et L. 216-6 du présent 
code, de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale intéressé. 
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Article L 421-2 

Les établissements publics locaux mentionnés à l'article L. 421-1 sont administrés par un 
conseil d'administration composé, selon l'importance de l'établissement, de vingt-quatre ou de 
trente membres. Celui-ci comprend : 

1º Pour un tiers, des représentants des collectivités territoriales, des représentants de 
l'administration de l'établissement et une ou plusieurs personnalités qualifiées ; dans le cas où 
ces dernières représenteraient le monde économique, elles comprendraient, à parité, des 
représentants des organisations représentatives des salariés et des employeurs ; 

2º Pour un tiers, des représentants élus du personnel de l'établissement ; 

3º Pour un tiers, des représentants élus des parents d'élèves et élèves. 

Les représentants des collectivités territoriales sont au nombre de trois ou de quatre selon que 
l'effectif du conseil d'administration est de vingt-quatre ou de trente membres. Ils 
comprennent un représentant de la collectivité de rattachement, le cas échéant, un représentant 
de l'établissement public de coopération intercommunale et un ou plusieurs représentants de la 
commune siège de l'établissement. 

 

Article L 421-3 

Les établissements publics locaux d'enseignement sont dirigés par un chef d'établissement. 

Le chef d'établissement est désigné par l'autorité de l'Etat. 

Il représente l'Etat au sein de l'établissement. 

Il préside le conseil d'administration et exécute ses délibérations. 

En cas de difficultés graves dans le fonctionnement d'un établissement, le chef d'établissement 
peut prendre toutes dispositions nécessaires pour assurer le bon fonctionnement du service 
public. 

Le chef d'établissement expose, dans les meilleurs délais, au conseil d'administration les 
décisions prises et en rend compte à l'autorité académique, au maire, au président du conseil 
général ou du conseil régional. 

 

Article L 421-4 

Le conseil d'administration règle par ses délibérations les affaires de l'établissement. 

A ce titre, il exerce notamment les attributions suivantes : 

1º Il fixe, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur et des 
objectifs définis par les autorités compétentes de l'Etat, les principes de mise en oeuvre de 
l'autonomie pédagogique et éducative dont disposent les établissements et, en particulier, les 
règles d'organisation de l'établissement ; 

2º Il établit chaque année un rapport sur le fonctionnement pédagogique de l'établissement, les 
résultats obtenus et les objectifs à atteindre ; 

3º Il adopte le budget dans les conditions fixées par le présent chapitre. 
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- Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’État 
 

Article 3 ( consolidé ) 
Créé par LOI 84-16 1984-01-11 JORF 12 JANVIER 1984.  
( modifié par article 1er) 

 
Les emplois permanents de l'Etat et des établissements publics de l'Etat énumérés ci-après ne 
sont pas soumis à la règle énoncée à l'article 3 du titre Ier du statut général :  
1° Les emplois supérieurs dont la nomination est laissée à la décision du Gouvernement, en 
application de l'article 25 du présent titre ;  
2° Les emplois ou catégories d'emplois de certains établissements publics figurant, en raison 
du caractère particulier de leurs missions, sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat 
après avis du conseil supérieur de la fonction publique ;  
3° Les emplois ou catégories d'emplois de certaines institutions administratives spécialisées 
de l'Etat dotées, de par la loi, d'un statut particulier garantissant le libre exercice de leur 
mission ; la liste de ces institutions et des catégories d'emplois concernées est fixée par décret 
en Conseil d'Etat ;  
4° Les emplois des centres hospitaliers et universitaires occupés par des personnels médicaux 
et scientifiques soumis aux dispositions de l'ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 ;  
5° Les emplois occupés par du personnel affilié aux régimes de retraite institués en 
application du décret du 24 septembre 1965 relatif au régime des pensions des ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat, de l'article L. 426-1 du code de l'aviation civile et du code 
des pensions de retraite des marins ;  
6° Les emplois occupés par les maîtres d'internat et surveillants d'externat des établissements 
d'enseignement.  
6° Les emplois occupés par les assistants d’éducation, les maîtres d’internat et les 
surveillants d’externat des établissements d’enseignement.  
Les remplacements de fonctionnaires occupant les emplois de l'Etat et de ses établissements 
publics mentionnés à l'article 3 du titre Ier du statut général, dans la mesure où ils 
correspondent à un besoin prévisible et constant, doivent être assurés en faisant appel à 
d'autres fonctionnaires. 
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- Décret du 11 mai 1937 - Statut des maîtres et maîtresses d'internat des lycées et 
collèges. 
 
 
Article premier. - Les fonctions de maître et de maîtresse d'internat de lycée, de collège 
ou de cours secondaire sont des fonctions essentiellement temporaires, dont la durée est 
rigoureusement limitée conformément aux dispositions de l'article 2. Les maîtres et 
maîtresses d'internat sont tous tenus de poursuivre des études orientées vers 
l'acquisition d'une profession. 

A égalité de titres, une priorité sera accordée aux candidats aux carrières de 
l'enseignement. 

 
Art. 2 (modifié par le décret no 46-1654 du 18 juillet 1946). - Les fonctions de maître et de 
maîtresse d'internat prennent fin de plein droit : 

1o Après trois ans de service effectif pour les maîtres et maîtresses d'internat qui n'ont 
acquis aucun nouveau titre ou grade de l'enseignement supérieur depuis leur nomination en 
qualité d'intérimaire ; 

2o Après cinq ans pour les maîtres et maîtresses d'internat non pourvus d'une licence 
d'enseignement ou d'un certificat d'aptitude à l'enseignement secondaire ; 

3o Après six ans de service effectif pour tous les maîtres et maîtresses d'internat. 

A titre exceptionnel, sur la proposition motivée des doyens des facultés et autres 
établissements d'enseignement supérieur, et celle du chef d'établissement où exercent les 
intéressés appuyée par l'inspecteur d'académie, une prolongation unique de six mois à un 
an pourra être accordée, par décision rectorale, aux maîtres et maîtresses d'internat dont les 
fonctions expirent après la troisième année ou après la cinquième année. 

Sur la proposition des autorités universitaires, accompagnée d'un avis motivé favorable du 
conseil de l'université, une prolongation exceptionnelle renouvelable annuellement pourra être 
accordée par décision rectorale à des maîtres ou à des maîtresses d'internat candidats au 
doctorat en médecine ou en droit, ainsi qu'aux concours de recrutement de l'enseignement du 
second degré. 

Dès qu'ils auront obtenu une licence d'enseignement, les maîtres et les maîtresses d'internat 
seront, dans la limite des postes disponibles, délégués dans les fonctions d'adjoint 
d'enseignement, puis titularisés dans le délai prévu pour cette dernière catégorie. Ils pourront, 
en raison de la qualité de leurs études, être autorisés par les recteurs, après avis de leurs 
professeurs de faculté, à demeurer maîtres ou maîtresses d'internat dans une ville de faculté ou 
à proximité immédiate, pour y préparer les concours de recrutement de l'enseignement du 
second degré. Ils continueront à percevoir le traitement des maîtres ou maîtresses d'internat, 
mais leurs services compteront comme services d'adjoints d'enseignement, valables pour 
l'ancienneté, l'avancement et la retraite. 
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Art. 3. - Les maîtres et maîtresses d'internat doivent être pourvus du baccalauréat ou 
d'un des titres ou diplômes admis comme équivalents en vue de l'acquisition d'une licence 
d'enseignement. A titre transitoire, jusqu'au 31 décembre 1938, pourront également être 
nommées des candidates pourvues du diplôme complémentaire d'études secondaires. Les 
maîtres et maîtresses d'internat sont nommés par le recteur et exercent d'abord en qualité 
d'intérimaires. 

 

Art. 4. - Les maîtres et maîtresses d'internat intérimaires, après un an de fonctions soit dans 
les lycées, soit dans les collèges, soit dans les cours secondaires, peuvent être nommés 
stagiaires par le recteur, tenant compte de l'obligation du deuxième alinéa de l'article premier, 
sur la proposition de l'inspecteur d'académie et après avis du doyen de la faculté fréquentée 
par le candidat. Les fonctions du maître d'internat cessent de plein droit si, à l'expiration de la 
première année, il n'est pas proposé pour la nomination en qualité de stagiaire ou admis à faire 
un nouvel intérim qui sera au maximum d'un an (délai ramené à six mois selon la circulaire no 
IV-68-381 du 1er octobre 1968. 

 

(…) 
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- Décret du 27 octobre 1938 - Statut des surveillants d'externat des collèges modernes 

 
Article premier. - Dans la limite des crédits ouverts pour cet objet au ministre de l'Education 
nationale et sans que l'effectif total du cadre puisse dépasser quatre-vingt-quinze unités, 
il est créé un cadre de surveillants ou surveillantes d'externat auprès des écoles primaires 
supérieures ne comportant que le régime de l'externat. 

 

Art. 2. - Ces fonctions, essentiellement temporaires, sont réservées aux candidats âgés de 
dix-neuf ans au moins, se destinant aux carrières de l'enseignement et titulaires du 
brevet supérieur ou du baccalauréat. Elles cessent de plein droit après six ans de 
services effectifs pour tous les surveillants ou surveillantes. 
Toutefois, à titre exceptionnel, une prolongation unique d'un an pourra être accordée aux 
surveillants et surveillantes préparant des agrégations ou des doctorats de lettres ou de 
sciences, sur avis favorable de doyens des facultés et des chefs d'établissement où exercent les 
intéressés. De plein droit, la fonction de surveillant ou surveillante d'externat prendra fin si 
l'intéressé a plus de vingt-neuf ans au début de l'année scolaire. 

 

Art. 3. - Les surveillants et surveillantes d'externat sont nommés par le recteur (à Paris, 
par le directeur de l'enseignement de la Seine, son délégué), d'abord comme intérimaires. A la 
fin de la première année, après avis du chef de l'établissement et de l'inspecteur d'académie, 
ils peuvent être nommés comme stagiaires ou admis à faire un nouvel intérim d'un an dans 
une autre école, ou privés de leurs fonctions. En aucun cas, la situation d'intérimaire ne saurait 
durer plus de deux ans ; l'intérimaire qui ne sera pas nommé stagiaire à la fin de cette période 
cessera ses fonctions. 

 

Art. 4. - Le service des surveillants et des surveillantes d'externat comprend : 

La surveillance des études, des récréations d'avant-classe, d'inter-classe et d'après-classe, de la 
permanence, la surveillance des mouvements ; 

La garde des élèves déjeunant à l'école ; 

Les services scolaires à l'intérieur ou à l'extérieur de l'établissement (écritures, comptabilité, 
etc.). Ils peuvent être appelés à participer au travail de l'école huit jours après la sortie et huit 
jours avant la rentrée des grandes vacances. 

En cas d'absence de professeur, ils assurent la surveillance des élèves. Ils peuvent même, si 
leurs titres le permettent, donner l'enseignement du professeur, une heure de cours équivalant 
à deux heures de surveillance. 

Art. 5. - L'horaire des surveillants et surveillantes d'externat doit être en principe réglé de 
manière à leur donner toute liberté compatible avec les nécessités du service afin de leur 
faciliter la continuation de leurs études. 

 

(…) 
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- Décret n°85-924 du 30 août 1985 relatif aux établissements publics locaux 
d’enseignement 
 

Article 8 
(Modifié par Décret 2000-620 2000-07-05 art. 4 JORF 7 juillet 2000.) 

 
Le chef d'établissement représente l'Etat au sein de l'établissement. Il est l'organe 
exécutif de l'établissement ; il exerce les compétences suivantes :  

1° En qualité d'organe exécutif de l'établissement, le chef d'établissement :  

a) Représente l'établissement en justice et dans tous les actes de la vie civile ;  

b) A autorité sur le personnel n'ayant pas le statut de fonctionnaire de l'Etat, recruté par 
l'établissement ;  

c) Préside le conseil d'administration, la commission permanente et dans les lycées la 
conférence des délégués des élèves et le conseil des délégués pour la vie lycéenne ;  

d) Est ordonnateur des recettes et des dépenses de l'établissement ;  

e) Prépare les travaux du conseil d'administration et notamment, en fonction des orientations 
relatives à l'équipement et au fonctionnement matériel fixées par la collectivité de 
rattachement et dans la limite des ressources dont dispose l'établissement, le projet de budget ;  

f) Exécute les délibérations du conseil d'administration et notamment le budget adopté par le 
conseil d'administration ;  

g) Soumet au conseil d'administration les mesures à prendre dans les domaines définis à 
l'article 2 et exécute les décisions adoptées par le conseil ;  

h) Conclut tout contrat ou convention au nom de l'établissement avec l'autorisation du conseil 
d'administration;  

i) Transmet dans les conditions fixées aux articles 15-9 et 15-12 de la loi du 22 juillet 1983 les 
actes de l'établissement au représentant de l'Etat, à l'autorité académique et à la collectivité de 
rattachement ;  

Lorsque l'établissement est associé, pour la mise en oeuvre de ses missions de formation 
continue, à un groupement d'établissements n'ayant pas le caractère de groupement d'intérêt 
public, le chef d'établissement vise les conventions s'inscrivant dans le programme des actions 
de formation continue de son établissement, qui ont été signées par l'ordonnateur de 
l'établissement, dit "établissement support", auquel a été confié la gestion du groupement. Il 
soumet ces conventions à l'approbation du conseil d'administration lorsqu'elles engagent les 
finances de l'établissement ou sont susceptibles d'entraîner des conséquences sur la formation 
initiale et la vie scolaire.  
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2° En qualité de représentant de l'Etat au sein de l'établissement, le chef 
d'établissement : 
a) A autorité sur l'ensemble des personnels affectés ou mis à disposition de l'établissement. Il 
désigne à toutes les fonctions au sein de l'établissement pour lesquelles aucune autre autorité 
administrative n'a reçu de pouvoir de nomination. Il fixe le service des personnels dans le 
respect du statut de ces derniers ;  

b) Veille au bon déroulement des enseignements, de l'orientation et du contrôle des 
connaissances des élèves ;  

c) Prend toutes dispositions, en liaison avec les autorités administratives compétentes, pour 
assurer la sécurité des personnes et des biens, l'hygiène et la salubrité de l'établissement ;  

d) Est responsable de l'ordre dans l'établissement. Il veille au respect des droits et des devoirs 
de tous les membres de la communauté scolaire et assure l'application du règlement intérieur ;  

e) Engage les actions disciplinaires et intente les poursuites devant les juridictions 
compétentes. A l'égard des élèves, il peut prononcer seul, dans les conditions fixées à l'article 
3, les sanctions suivantes : l'avertissement, le blâme ou l'exclusion temporaire, de huit jours au 
plus, de l'établissement ou de l'un de ses services annexes, ainsi que les mesures de 
prévention, d'accompagnement et de réparation prévues à cet article. Le chef d'établissement 
et l'équipe éducative recherchent, dans la mesure du possible avant la mise en oeuvre d'une 
procédure disciplinaire, toute mesure utile de nature éducative.  

Le chef d'établissement rend compte de sa gestion au conseil d'administration et en informe 
l'autorité académique et la collectivité locale de rattachement.  
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III – Travaux parlementaires de la commission des affaires sociales 

 

 

 

- Assemblée nationale - Rapport n°694 - Effectifs comparés des MI-SE, aides-éducateurs 
et assistants d'éducation 
 
 
 
 Fin 2002 Fin 2003 Différence 
MI-SE (*) 41. 000 35 400 - 5 600 
 
 
Aides-éducateurs 

57.000 31 000 
37 000 inscrits en 
LFI, 6 000 départs 
supplémentaires non 
remplacés 

- 26 000 
dont : - 20 000 départs en 
fin de contrat prévus en 
LFI 2003 

Assistants 
d’éducation 

0 16 000 temps plein +16 000 temps plein 

TOTAL (**) 98.000 82 400 (**) - 15 600 (**) 
 
 
(*) Si le turn-over des MI-SE dépasse 5 600, les départs seront remplacés par des assistants 
d'éducation. 
 
(**) Le nombre total de personnes fin 2003 sera très largement supérieur du fait de la 
multiplication des mi-temps.  
 
source : ministère de l'éducation nationale 
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IV – Sur le grief tiré de la méconnaissance du 13ème alinéa du Préambule de 

la Constitution de 1946 et du principe d’égalité 
 
 
 

- Décision n° 93-329 DC du 13 janvier 1994 - Loi relative aux conditions de l'aide aux 
investissements des établissements d'enseignement privés par les collectivités 
territoriales 
 
 
(…) 
 
25. Considérant qu'aux termes de l'article 72 de la Constitution "Les collectivités territoriales 
de la République sont les communes, les départements, les territoires d'outre-mer. Toute autre 
collectivité territoriale est créée par la loi. Ces collectivités s'administrent librement par des 
conseils élus et dans les conditions prévues par la loi..." ; 

26. Considérant toutefois d'une part qu'aux termes de l'article 2 de la Constitution : "La France 
est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la 
loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion..." ; qu'aux termes du 
treizième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 confirmé par celui de la 
Constitution du 4 octobre 1958 "L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à 
tous les degrés est un devoir de l'Etat" ; d'autre part que la liberté de l'enseignement constitue 
l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, réaffirmés par le 
Préambule de la Constitution de 1946 auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 
1958 ; 

27. Considérant qu'il résulte des dispositions et principes à valeur constitutionnelle ci-dessus 
rappelés que le législateur peut prévoir l'octroi d'une aide des collectivités publiques aux 
établissements d'enseignement privés selon la nature et l'importance de leur contribution à 
l'accomplissement de missions d'enseignement ; que si le principe de libre administration des 
collectivités locales a valeur constitutionnelle, les dispositions que le législateur édicte ne 
sauraient conduire à ce que les conditions essentielles d'application d'une loi relative à 
l'exercice de la liberté de l'enseignement dépendent de décisions des collectivités territoriales 
et, ainsi, puissent ne pas être les mêmes sur l'ensemble du territoire ; que les aides allouées 
doivent, pour être conformes aux principes d'égalité et de liberté, obéir à des critères 
objectifs ; qu'il incombe au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de définir 
les conditions de mise en oeuvre de ces dispositions et principes à valeur constitutionnelle ; 
qu'il doit notamment prévoir les garanties nécessaires pour prémunir les établissements 
d'enseignement public contre des ruptures d'égalité à leur détriment au regard des 
obligations particulières que ces établissements assument ; 
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. En ce qui concerne l'article 2 : 

28. Considérant que l'article 2 de la loi pose le principe selon lequel les collectivités 
territoriales peuvent décider d'attribuer des subventions d'investissement aux établissements 
d'enseignement privés sous contrat de leur choix, selon des modalités qu'elles fixent 
librement, quel que soit le niveau d'enseignement scolaire concerné ; que cet article ouvre aux 
collectivités territoriales les mêmes possibilités qu'il s'agisse d'établissements sous contrat 
simple ou sous contrat d'association ; qu'il ne prévoit qu'un plafonnement global des aides 
susceptibles d'être allouées ; que ces aides peuvent aller dans certains cas jusqu'à une prise en 
charge totale des investissements concernés ; 

29. Considérant que s'agissant des conditions requises pour l'octroi des aides des différentes 
collectivités territoriales et la fixation de leur montant, l'article 2 ne comporte pas les 
garanties nécessaires pour assurer le respect du principe d'égalité entre les 
établissements d'enseignement privés sous contrat se trouvant dans des situations 
comparables ; que ces différences de traitement ne sont pas justifiées par l'objet de la loi ; 

30. Considérant par ailleurs que les dispositions de l'article 2 ne comportent pas non plus de 
garanties suffisantes pour éviter que des établissements d'enseignement privés puissent se 
trouver placés dans une situation plus favorable que celle des établissements 
d'enseignement public, compte tenu des charges et des obligations de ces derniers ; 

31. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'article 2 de la loi déférée doit être 
déclaré contraire à la Constitution ; 

(…) 
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- Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997 - Loi de financement de la sécurité sociale 
pour 1998 
 
 
(…) 
 

30. Considérant, en particulier, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le 
domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs 
ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est 
pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui 
peuvent comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime excessives 
ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties 
légales des exigences de caractère constitutionnel ; 

31. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées des 
dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 implique la mise en 
oeuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur de la famille ; qu'il est cependant 
loisible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités d'aide aux 
familles qui lui paraissent appropriées ; qu'outre les prestations familiales directement servies 
par les organismes de sécurité sociale, ces aides sont susceptibles de revêtir la forme de 
prestations, générales ou spécifiques, directes ou indirectes, apportées aux familles tant par les 
organismes de sécurité sociale que par les collectivités publiques ; que ces aides comprennent 
notamment le mécanisme fiscal du quotient familial ; 

32. Considérant, en conséquence, que si les dispositions précitées des dixième et onzième 
alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ne font pas, par elles-mêmes, obstacle à ce 
que le bénéfice des allocations familiales soit subordonné à une condition de ressources, les 
dispositions réglementaires prévues par la loi ne sauraient fixer les plafonds de 
ressources, compte tenu des autres formes d'aides aux familles, de telle sorte que seraient 
remises en cause les exigences du Préambule de 1946 ; que, sous cette réserve, l'article 23 
n'est pas contraire aux dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 
1946 ; 
 

(…) 
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- Décision n° 2001-452 DC du 6 décembre 2001 - Loi portant mesures urgentes de 
réformes à caractère économique et financier 

 
 
(…) 
 
14. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 412-1 du code monétaire et 
financier : « les personnes qui procèdent à une opération par appel public à l'épargne doivent, 
au préalable, publier et tenir à la disposition de toute personne intéressée un document destiné 
à l'information du public, portant sur le contenu et les modalités de l'opération qui en fait 
l'objet, ainsi que sur l'organisation, la situation financière et l'évolution de l'activité de 
l'émetteur, dans des conditions prévues par un règlement de la commission des opérations de 
bourse » ; que les dispositions ajoutées à cet alinéa par le 2° du I de l'article 27 de la loi 
déférée ont pour objet de permettre, dans les cas définis par le même règlement de la 
commission des opérations de bourse, la rédaction de ce document d'information dans une « 
langue usuelle en matière financière » autre que le français ; que ce « prospectus » doit être 
alors accompagné d'un résumé rédigé en français, dans les conditions déterminées par ledit 
règlement ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 621-8 du code monétaire et 
financier : « Le projet de document mentionné à l'article L. 412-1 est soumis au visa préalable 
de la commission des opérations de bourse, qui indique les énonciations à modifier ou les 
informations complémentaires à insérer » ; 

15. Considérant que les auteurs des saisines émettent plusieurs griefs à l'encontre du 2° du I 
de l'article 27 ; qu'ils soutiennent, en premier lieu, qu'il ouvrirait aux personnes privées le 
droit d'utiliser une langue autre que le français dans leurs relations avec une autorité 
administrative, en violation de l'article 2 de la Constitution ; que se poserait également, à cet 
égard, « la question de la langue de référence en cas de contentieux » porté devant une 
juridiction française ; qu'en deuxième lieu, il méconnaîtrait le principe d'égalité en établissant 
« une distinction selon l'aptitude des investisseurs potentiels à comprendre une langue 
étrangère » ; qu'enfin, il porterait au droit des citoyens à l'information une atteinte contraire à 
l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; 

 

(…) 

 

18. Considérant, en deuxième lieu, que le 2° du I de l'article 27 de la loi déférée se borne à 
permettre que le public soit informé, dans les cas et conditions déterminés par la commission 
des opérations de bourse, par un écrit rédigé dans une langue usuelle en matière financière 
autre que le français ; qu'il n'est pas par lui-même contraire au principe d'égalité devant 
la loi ; qu'il appartiendra toutefois à la commission des opérations de bourse, tant dans 
l'exercice de son pouvoir réglementaire que dans l'octroi de son visa, de veiller au 
respect de ce principe et, en particulier, en application de l'article L. 412-1 du code 
monétaire et financier, de s'assurer que le résumé comporte les données essentielles 
relatives au « contenu » et aux « modalités de l'opération », ainsi qu'à « l'organisation, la 
situation financière et l'évolution de l'activité de l'émetteur »  
 

(…) 
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- Décision n° 2002-463 DC du 12 décembre 2002 - Loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2003 
 
(…) 
 

14. Considérant que l'article 43 de la loi déférée a pour principal objet de modifier les 
conditions de remboursement des dépenses exposées par les assurés sociaux pour l'achat de 
médicaments figurant dans un « groupe générique » au sens des dispositions du 5° de l'article 
L. 5121-1 du code de la santé publique ; 

15. Considérant que le I de l'article 43 modifie l'article L. 162-16 du code de la sécurité 
sociale en vue de limiter au prix de la spécialité générique la plus chère du même groupe la 
prise en charge de telles dépenses par l'assurance maladie, tant lorsqu'un médicament 
appartenant à ce groupe a été délivré à l'assuré conformément à une prescription libellée en 
dénomination commune que lorsque le pharmacien a remplacé la spécialité prescrite par une 
autre spécialité du même groupe dans le cadre du pouvoir de substitution qu'il tient de l'article 
L. 5125-23 du code de la santé publique ; 

16. Considérant que les dispositions nouvelles du 3° du I de l'article 43 permettent que la base 
de remboursement des médicaments appartenant à un même groupe générique soit limitée à 
un « tarif forfaitaire de responsabilité » arrêté par les ministres de la santé et de la sécurité 
sociale après avis du Comité économique des produits de santé institué par l'article L. 162-17-
3 du code de la sécurité sociale ; que, selon les requérants, ces dispositions seraient contraires 
au principe d'égalité et méconnaîtraient les exigences constitutionnelles relatives à la santé ; 

17. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que le législateur déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général dès lors que la différence de traitement qui en 
résulte est en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

18. Considérant que le tarif forfaitaire de responsabilité instauré par l'article 43 de la loi 
déférée a pour objet de limiter les dépenses de l'assurance maladie et concourt par suite à 
préserver l'équilibre financier de la sécurité sociale qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle ; 

19. Considérant que ce tarif conduira à rembourser de façon uniforme les patients atteints de 
la même affection auxquels est prescrit un médicament d'un groupe générique déterminé ; 
qu'ainsi, les dispositions en cause, qui n'ont pas directement pour effet de créer des 
différences entre assurés sociaux, ne sont pas contraires, par elles-mêmes, au principe 
d'égalité ; 
20. Considérant, toutefois, qu'en laissant à la charge du patient la partie du prix du 
médicament délivré excédant le tarif forfaitaire de responsabilité, les dispositions critiquées 
conduiront à faire varier la fraction remboursée du prix d'un médicament selon le coût de 
celui qui aura effectivement été délivré au sein d'un groupe générique déterminé ; que, de ce 
fait, l'institution du tarif forfaitaire de responsabilité peut créer, de manière indirecte, 
des différences entre assurés sociaux selon que ceux-ci auront ou non été en mesure de se 
faire prescrire ou délivrer un médicament générique ; 
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21. Considérant qu'il appartiendra au pouvoir réglementaire de prévoir les modalités 
d'une information précise de l'ensemble des assurés sociaux quant aux principes 
généraux du nouveau système de remboursement des médicaments et quant à la 
possibilité de se faire prescrire ou délivrer un médicament dont le prix soit égal à la base 
de remboursement ou le plus voisin de celle-ci ; qu'il revient en outre aux autorités 
administratives compétentes d'accompagner la mise en oeuvre du nouveau système de 
remboursement par des actions de formation des professionnels de santé à l'usage des 
spécialités génériques, de contribuer à l'élaboration de « bonnes pratiques » en ce qui 
concerne la prescription de médicaments génériques par les médecins, ainsi que 
d'encourager l'exercice par les pharmaciens du pouvoir de substitution qu'ils détiennent 
en vertu de l'article L. 5125-23 du code de la santé publique ; 
22. Considérant, enfin, qu'il appartiendra aux auteurs de l'arrêté prévu par le deuxième 
alinéa de l'article L. 162-16 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue de la loi 
déférée, de fixer le tarif forfaitaire de responsabilité de telle sorte que ne soient pas 
remises en cause les exigences du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946 aux termes duquel la Nation « garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux 
vieux travailleurs, la protection de la santé » ; 

23. Considérant que, sous ces réserves, les dispositions de l'article 43 de la loi déférée ne sont 
pas contraires à la Constitution ; 
 

(…) 



 

 20

 
 
V – Sur le grief tiré de la méconnaissance de l’article 6 de la Déclaration de 

1789 
 
 
 

- Amendement n°1732 adopté par la Commission des Affaires sociales de l’Assemblée 
Nationale 
 
« Les postes d'assistants d'éducation sont prioritairement proposés à des étudiants boursiers. » 
 
 
 

- Alinéa 5 de l’article L 916-1 issu de l’amendement du Gouvernement n°3041 
 
«  Le dispositif des assistants d’éducation est destiné à bénéficier en priorité à des étudiants 
boursiers » 
 
 
 

- Décision n° 2001-452 DC du 6 décembre 2001 -Loi portant mesures urgentes de 
réformes à caractère économique et financier 
 
(…) 
 
6. Considérant que le législateur peut, dans le but de concilier l'efficacité de la commande 
publique et l'égalité de traitement entre les candidats avec d'autres objectifs d'intérêt général 
inspirés notamment par des préoccupations sociales, prévoir un droit de préférence, à 
égalité de prix ou à équivalence d'offres, en faveur de certaines catégories de candidats ; 
que, s'il lui est également loisible, dans le même but, de réserver l'attribution d'une partie de 
certains marchés à des catégories d'organismes précisément déterminées, il ne saurait le faire 
que pour une part réduite, pour des prestations définies et dans la mesure strictement 
nécessaire à la satisfaction des objectifs d'intérêt général ainsi poursuivis ;  
 
(…) 
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- Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 
 
(…) 
 
112. Considérant que les articles 134 et 137 modifient le code de l'éducation de manière à 
permettre l'obtention de diplômes par " la validation des acquis de l'expérience " ; qu'ils 
confient à un jury le soin de prononcer cette validation ; qu'ainsi, l'article 134, relatif aux 
diplômes et titres à finalité professionnelle, dispose que " la validation est effectuée par un 
jury dont la composition garantit une présence significative de représentants qualifiés des 
professions concernées " ; que l'article 137, relatif aux diplômes ou titres délivrés, au nom de 
l'Etat, par un établissement d'enseignement supérieur, dispose que la validation " est 
prononcée par un jury dont les membres sont désignés par le président de l'université ou le 
chef de l'établissement d'enseignement supérieur en fonction de la nature de la validation 
demandée... Ce jury comprend, outre les enseignants chercheurs qui en constituent la 
majorité, des personnes compétentes pour apprécier la nature des acquis, notamment 
professionnels, dont la validation est sollicitée " ; que les modalités d'application de ces 
dispositions sont renvoyées par les deux articles 134 et 137 à un décret en Conseil d'Etat ; 

113. Considérant qu'aux termes de l'article 134, la composition du jury " concourt à une 
représentation équilibrée entre les femmes et les hommes " ; que, de même, aux termes de 
l'article 137 : " les jurys sont composés de façon à concourir à une représentation équilibrée 
entre les femmes et les hommes " ; 

114. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " Tous les citoyens... 
sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics selon leur capacité et 
sans autre distinction que celles de leurs vertus et de leurs talents " ; 

115. Considérant qu'en raison de la mission confiée aux jurys prévus par les articles 134 et 
137 de la loi déférée, les membres desdits jurys occupent des " dignités, places et emplois 
publics " au sens de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que les articles 134 et 137, qui 
reprennent la formulation retenue par la loi susvisée du 9 mai 2001 relative à l'égalité 
professionnelle, ne fixent qu'un objectif de représentation équilibrée entre les femmes et les 
hommes ; qu'ils n'ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour effet de faire prévaloir, 
lors de la constitution de ces jurys, la considération du genre sur celle des compétences, 
des aptitudes et des qualifications ; que, sous cette réserve, les articles 134 et 137 
n'appellent aucune critique quant à leur conformité à la Constitution ;  
 

(…) 


